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DDCSPP87

87-2019-02-20-001

Arrêté portant composition de la commission de réforme

des agents de la fonction publique hospitalière

Arrêté portant composition de la commission de réforme des agents de la fonction publique

hospitalière
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VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment son article 57 ; 
 
VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°2015154-002 du 3 juin 2015, modifié le 7 juin 2016 et 8 juin 2018 relatif à la 
composition de la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 87-2018-06-01-003 du 1er juin 2018 relatif à la composition du comité médical 
départemental de la Haute-Vienne ; 
 
VU le procès verbal de désignation des membres siégeant en commission de réforme suite aux résultats des 
élections professionnelles du 6 décembre 2018 pour les commissions administratives paritaires départementales 
de la Haute-Vienne ; 
 
VU les propositions adressées par Mesdames et Messieurs les directeurs des établissements de santé, après 
délibération des conseils de surveillance ;  
 
VU le procès-verbal de désignation des représentants de l’administration des établissements mentionnés à 
l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière du département de la Haute-Vienne devant siéger à la commission de réforme, suite au tirage au sort 
en date du 15 février 2019 ; 
 
VU le procès-verbal de désignation des représentants du personnel de direction des établissements mentionnés à 
l’article 2 de la loi du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière du département de la Haute-Vienne devant siéger à la commission de réforme, suite au tirage au sort 
en date du 15 février 2019 ; 
 
SUR proposition du Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 

 
 

- ARRETE - 
 
 
Article 1er : l'arrêté préfectoral n°2015154-002 du 3 juin 2015, modifié le 7 juin 2016 et 8 juin 2018 relatif à la 
composition de la commission départementale de réforme est abrogé ;  
 
Article 2 -   La composition de la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique 
hospitalière est constituée comme suit : 
 
 1 – Président : 
Monsieur le Préfet ou son représentant, 
 
 2 – Deux praticiens de médecine générale, auxquels est adjoint s’il y a lieu, pour l’examen des cas 
relevant de sa compétence, un médecin spécialiste qui participe aux débats mais ne prend pas part aux votes. Ces 
médecins sont ceux désignés par l’arrêté préfectoral relatif à la désignation des membres du comité médical 
départemental en vigueur. 
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 3 – Deux représentants des conseils de surveillance, après tirage au sort : 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Hélène FRENAY, 
membre du conseil de surveillance 
de l’EHPAD de Bessines   

M. Martial BRUNIE, 
membre du conseil de surveillance 
de L’EHPAD du Palais/Vienne 

Mme Isabelle VIOLLET, 
membre du conseil de surveillance 
de l’Institut Suzanne Léger 

Mme Marie-Claude BODEN, 
membre du conseil de surveillance 
de l’EHPAD de Feytiat 

M. Christian HANUS, 
membre du conseil de surveillance 
du FAAH de Neuvic-Entier 

Mme Nathalie MEZILLE, 
membre du conseil de surveillance 
du CDTPI 

 
 
 4 – Deux représentants du personnel de direction, après tirage au sort : 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

M. David PENNEROUX, 
directeur de l’EHPAD de 
Châlus et Nexon 

Mme Sabine FARVACQUE,  
directrice de l’EHPAD de Feytiat  
et Le Palais/Vienne 

M. Eric CHEVROLET, 
directeur du CDTPI 

Mme Emilie GRAVILLON, 
directrice de l’EHPAD de  
Pierre-Buffière et de Saint 
Germain Les Belles   

M. Arnaud DAVID, 
directeur de l’hôpital intercommunal 
du haut limousin (HIHL) 

M. Thomas ROUX, 
directeur du CH Esquirol 

 
 
 5 – Deux représentants des personnels hospitaliers désignés par les organisations syndicales parmi les 
représentants de la commission administrative paritaire départementale et appartenant aux mêmes catégories que 
l’agent intéressé, chaque titulaire ayant deux suppléants : 

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°1 
Personnels d’encadrement technique 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

M. Antoine DURAND DROUIN 
ingénieur hospitalier 
CHU de Limoges 

Mme Sophie LEOBON  
ingénieure hospitalière 
CHU de Limoges 

 
Pas de désignation possible 

M. Eric BONHOURE 
ingénieur en chef 
CHU de Limoges 

M. Emmanuel VEYRIRAS 
ingénieur en chef 
CHU de Limoges 

 
Pas de désignation possible 

 
 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°2 
Personnels de catégorie A des services de soins, des services médico-techniques  

et des services sociaux 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Nathalie LACORRE 
cadre de santé 
CH de Saint Yrieix La Perche 

Mme Paule GARRAULT  
infirmière catégorie A 
EHPAD de Nantiat 

Mme Fabienne DECONCHAT  
infirmière catégorie A 
CHU de Limoges 

Mme Florence METGE  
infirmière catégorie A 
CHU de Limoges 

Mme Francine GILLET  
cadre masseur kinésithérapeute 
CH Esquirol 

Mme Pauline BORREIL 
assistante socio éducative 
EMSP de Saint-Junien 
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COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°3 
Personnels d’encadrement administratif 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Martine PAGES 
attachée d’administration 
CHU de Limoges 

Mme Fabienne ARRONDEAU  
attachée d’administration  
EHPAD Le Palais/Vienne 

 
Pas de désignation possible 

Mme Fabienne DUCOURET 
attachée d’administration  
EHPAD de Couzeix 

Mme Delphine VERGER 
attachée d’administration 
EHPAD de Panazol 

 
Pas de désignation possible 

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°4 
Personnels d’encadrement technique ouvrier 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

M. Francis PETAVY 
technicien supérieur hospitalier 
EHPAD de Nantiat 

M. Guillaume REYNAUD 
technicien supérieur hospitalier 
CHU de Limoges  

 
Pas de désignation possible 

M. Roger GEORGES  
technicien supérieur hospitalier 
CDTP Isle 

Mme Nadège AUPETIT  technicienne 
supérieure hospitalière CHU de 
Limoges  

M. Lionel SEGUE 
technicien supérieur hospitalier  
CHU de Limoges 

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°5 
Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Tahra DAHMANI 
infirmière DE catégorie B  
HIHL de Bellac 

Mme Maryse MOULIN 
infirmière DE catégorie B  
CHU de Limoges 

M. Patrice BOSSOUTROT  
infirmier DE catégorie B 
CH Esquirol 

M. Christophe BRISSAUD 
infirmier DE catégorie B 
C.H.U de Limoges 

Mme Sophie RISSER  
technicienne de laboratoire médical  
CH Esquirol 

Mme Anne LELUBRE  
technicienne de laboratoire médical 
CHU de Limoges 

 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°6 
Personnels d’encadrement administratif et des secrétariats médicaux 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Isabelle MONTET 
assistante médico-administrative  
CH Esquirol  

Mme Hélène PEYMIRAT 
adjointe des cadres hospitaliers  
Centre gériatrique du Muret Ambazac 

Mme Dominique MEILLAT 
adjointe des cadres hospitaliers  
Centre gériatrique du Muret Ambazac 

Mme Carole BRUN 
assistante médico-administrative  
CHU de Limoges  

Mme Agnès DUPUY 
assistante médico-administrative  
CHU de Limoges 

Mme Isabelle BERTELO 
assistante médico-administrative  
CHU de Limoges 

 

 COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°7 
Personnels techniques, ouvriers, conducteurs d’automobile, conducteurs ambulanciers et personnel 

d’entretien et de salubrité 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

M. Christophe ZEGADI 
ouvrier principal 
CHU de Limoges 

M. Daniel GAUMONDIE  
ouvrier principal 
CHU de Limoges 

M. Pascal AUROY 
ouvrier principal 
CHU de Limoges 

Mme Chantal BONTEMPS  
ouvrier principal 
CHU de Limoges 

M. Olivier MASSALOUX 
ouvrier principal 
CHU de Limoges 

M. Patrick GAY 
ouvrier principal 
CH Esquirol 
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COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°8 
Personnels des services de soins, des services médico-techniques et des services sociaux 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

M. Didier LEKIEFS  
aide soignant 
CH de Saint-Junien 

Mme Valérie BROUSSAUD 
aide soignante 
CHU de Limoges 

Mme Christine THOMAS 
aide médico psychologique 
EHPAD de Feytiat 

M. Raymond CHASSIN  
aide soignant 
CH Esquirol 

Mme Aurore STADELMANN 
aide soignante 
CH de Saint Yrieix La Perche 

Mme Stéphanie GRANET 
aide soignante 
CH de Saint-Junien 

 
 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°9 
Personnels administratifs 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Micheline CORNU 
adjointe administrative 
CHU de Limoges 

Mme Monick LEGOFF 
adjointe administrative 
CHU de Limoges 

 
Pas de désignation possible 

M. Hervé DUBOIS  
adjoint administratif   
CHU de Limoges 

M. Bruno LAPOUGE  
adjoint administratif   
CHU de Limoges 

Mme Martine BRENUCHON   
adjointe administrative 
CHU de Limoges 

 
 

COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE N°10 
Personnels sages-femmes 

TITULAIRES SUPPLEANTS SUPPLEANTS 

Mme Fabienne GAILLARD  
sage-femme des hôpitaux 
CHU de Limoges 

Mme Catherine CALY  
sage-femme des hôpitaux 
CHU de Limoges 

 
Pas de désignation possible 

Mme Nancy VALETTE  
sage-femme des hôpitaux 
CHU de Limoges 

Mme Emilie DUMAZEAU 
sage-femme des hôpitaux 
CHU de Limoges 

Mme Anaïs BLAUDY 
sage-femme des hôpitaux 
CHU de Limoges 

 
  
Article 3 - Le mandat des représentants de l’administration et du personnel prend fin lorsqu’ils cessent 
d’appartenir aux conseils ou commissions au titre desquels ils ont été désignés. 
 
Article 4 – Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne et la Directrice Départementale de la 
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Haute-Vienne. 
 
Fait à Limoges, le 20 février 2019 

 
  

Pour le Préfet,  
Le Directeur de Cabinet 

 
Georges SALÜN 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/847 950 730 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 847 950 730 00014 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 12 février 2019 par Mr Cédric NOIZAT, entrepreneur individuel, nom commercial 

«undecim informatique » - Grand Chaud – 87370 Jabreilles les Bordes. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/847 950 730 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

11° Assistance informatique à domicile ;  

14° Assistance administrative à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 13 février 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/510089519 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 510 089 519 00043 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 28 janvier 2019 par mr Romain LAUDOUEINEIX, entrepreneur individuel, nom 

commercial « RLX Informatique », dont l’établissement principal est situé 22 rue Auguste Renoir – 

87270 Couzeix. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/510089519 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

11° Assistance informatique à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 6 février 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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DIRECCTE

87-2019-02-13-004

2019 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION SANDRA IMBAUD  - "TITOU'NET"

-23 RUE DE MOISSAC - 87500 GLANDON
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/847 629 623 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 847 629 623 00012 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 3 février 2019 par Mme Sandra Imbaud, entrepreneur individuel, nom commercial 

«Titou’net» - 23 rue de Moissac – 87500 Glandon. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/847 629 623 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 13 février 2019  
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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DIRECCTE

87-2019-02-13-003

2019 HAUTE-VIENNE SAP RECEPISSE

DECLARATION TEDDY RIOLLET -

"CONNECTAIDE" - 7 RUE DES CHATAIGNIERS -

87920 CONDAT SUR VIENNE
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/844 200 279 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 844 200 279 00017 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

Constate : 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 31 mars 2019 par Mr Teddy Riollet, entrepreneur individuel, nom commercial 

«Connectaide» - 7 rue des Châtaigniers – 87920 Condat sur Vienne. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/844200279 pour les 

activités suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

11° Assistance informatique à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 13 février 2019 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - 

Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 

Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 Rue 

Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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DIRECCTE

87-2019-02-13-001

2019 HAUTE-VIENNE SAP REJET DEMANDE

ENREGISTREMENT DECLARATION ENTREPRISE

YOEL RABINOVITCH - 22 B RUE DE SEVIGNE -

87100 LIMOGES
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

     
Direction régionale des entreprises de 

la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine 

Unité Départementale de la Haute-

Vienne 

Pôle 3
E
 

Entreprises, Emploi, Economie 

Affaire suivie par  Christiane 

GARABOEUF 

Tél. : 05 55.11.66.15 

Fax : 05.55.11.66.18 

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

 Limoges, le 13 février 2019 

  

Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur 
 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre entreprise identifiée sous le 
numéro SIRET : 732 868 762 00024 dans le secteur des Services à la Personne (SAP) pour les activités 
«assistance administrative à domicile», «assistance informatique à domicile» et «soutien scolaire ou 
cours à domicile», en date du 28 janvier 2019, est rejetée. 
 
En effet, vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP, requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail pour permettre l’enregistrement de votre 
déclaration (voir pièces jointes). 
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via l’extranet 
NOVA, selon les informations dont je dispose figurant sur votre site Internet «coursconseils.fr» , vos 
activités s’adressent également à des publics autres que des particuliers via u ne offre de services de 
soutien professionnel d’aide à la gestion de TPE et d’associations, hors  du périmètre des services à la 
personne défini aux articles L. 7231-1 et D.7231-1 du même code. 
 
Vous ne pouvez par conséquent bénéficier des avantages fiscaux  et sociaux propres au secteur des 
services à la personne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Monsieur Yoel RABINOVITCH 
22 B rue de Sévigné 
87100 LIMOGES 
 
 
Lettre recommandée avec accusé réception  
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Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 – www.economie.gouv.fr 

 

 

Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  
 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 
         La Directrice de l’Unité Départementale 
         de la Haute-Vienne de la Direccte 
          
 
         Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 
 
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du 
Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou 
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services 
à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans un 
délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux peut également 
être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-15-001

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Laurent

Boulet Directeur départemental des territoires de la Creuse

en matière d'autorisations de transports exceptionnels
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-13-006

Arrêté portant réorganisation de la direction

départementale des territoires de la Haute-Vienne.
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

direction départementale 
des territoires

ARRÊTÉ PORTANT RÉORGANISATION DE LA DIRECTION
DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA HAUTE-VIENNE

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le décret n° 82-452 du 28 mai 1982 modifié relatif aux comités techniques paritaires ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Seymour MORSY préfet de la
Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du 15 janvier 2010 relatif à l'organisation de la direction départementale des territoires
de la Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du premier ministre du 28 juillet 2017 nommant Monsieur Didier BORREL, directeur
départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

Vu l’avis du comité technique de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne en
date du 31 janvier 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1 :  A compter du 1er mars 2019, la direction départementale des territoires de la Haute-
Vienne comporte les services suivants :

-le service économie agricole (SEA)
-le service eau, environnement et forêt (SEEF)
-le service urbanisme et habitat (SUH)
-le service ingénierie des territoires (SIT)
-le secrétariat général (SG).

Le Pastel - 22 rue des Pénitents Blancs - CS 43217 - 87032 Limoges cedex 1
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Article  2 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  auprès  du tribunal  administratif  de
Limoges dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne est chargé de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Limoges, le 13 février 2019

SIGNE

Le Secrétaire Général

2
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-01-004

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 12 juin 2006

modifié relatif au plan d'eau situé au lieu-dit Le

Maschouchet, commune d'Eymoutiers et appartenant à M.

et Mme Petrus et Monique DE WAAL
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 12 juin 2006 modifié relatif au
plan d’eau situé au lieu-dit Le Maschouchet dans la commune

d'Eymoutiers

 
Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 juin 2006 modifié les 16 septembre 2008 et 6 juin 2013, autorisant M. 
Frank VAN EDE à exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87000389 
situé au lieu-dit Le Maschouchet dans la commune d'Eymoutiers, sur la parcelle cadastrée section K 
numéro 210 ;

Vu l’attestation de Maître Nicoals DEBROSSE, notaire à Magnac-Bourg (87380), indiquant que M. 
Mme Petrus et Monique DE WAAL demeurant Le Maschouchet - 87120 EYMOUTIERS, sont 
propriétaires, depuis le 22 octobre 2018, du  plan d’eau n°87000389 situé au lieu-dit Le 
Maschouchet dans la commune d'Eymoutiers, sur la parcelle cadastrée section K numéro 210 ;

Vu la demande présentée le 28 décembre 2018 par M et Mme DE WAAL en vue d’obtenir le 
transfert de droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code 
de l’environnement ;

Vu l’avis tacite du demandeur, interrogé sur le projet d’arrêté modificatif le 3 janvier 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E

Article 1 :  M. Mme Petrus et Monique DE WAAL, nouveaux propriétaires du plan d’eau 
n°87000389 de superficie 1,63 hectare, situé au lieu-dit Le Maschouchet dans la 
commune d'Eymoutiers, sur la parcelle cadastrée section K numéro 210, sont autorisés à
exploiter, aux conditions fixées par le présent arrêté, une pisciculture à des fins de 
valorisation touristique sur ce plan d’eau.

Article 2 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les 
conditions définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard deux 
ans avant la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 12 juin 2034.

Article 3 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 12 juin
2006 modifié demeurent inchangées.

Article 4 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
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a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 5 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie d'Eymoutiers et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie d'Eymoutiers pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal 
de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est 
publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour 
information à la Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire 
d'Eymoutiers, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au 
permissionnaire et dont la copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-
Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 1er février 2019

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-01-29-006

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté du 21 juin 2000

modifié relatif au plan d'eau situé au Moulin de la Jugie,

commune de Séreilhac et appartenant à Mme Mauve

GUILLOT et M. Gregory FRIESS
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Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté du 21 juin 2000 modifié
relatif au plan d’eau situé au Moulin de la Jugie

dans la commune de Séreilhac

Le préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 modifiée sur l’eau ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles R.214-1 et suivants et les articles R.181- et 
suivants ;

Vu l’arrêté du 27 août 1999 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et 
fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création d'étangs ou de plans d'eau 
soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et 
relevant de la rubrique 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de 
l’environnement ;

Vu l’arrêté du 1er avril 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, 
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 
du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature annexée au tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau douce mentionnées à l'article 
L. 431-6) ; 

Vu l’arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE)  du bassin Loire-Bretagne ;

Vu le schéma d’aménagement des eaux du bassin de la Vienne approuvé par arrêté inter-préfectoral 
du 8 mars 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 juin 2000 modifié le 27 novembre 2007 autorisant M. Mme Daniel 
PLY à exploiter en pisciculture à valorisation touristique le plan d’eau n°87002847 situé au lieu-dit 
Moulin de la Jugie dans la commune de Séreilhac, sur la parcelle cadastrée section ZO numéro 36 ;

Vu l’attestation de Maître Patrice GARRAUD, notaire à Limoges (87), indiquant que Madame 
Mauve GUILLOT demeurant Chemin du Moulin de la Jugie – 87620 Séreilhac, est propriétaire, 
depuis le 8 octobre 2018, du plan d’eau n°87002847 situé au lieu-dit Moulin de la Jugie dans la 
commune de Séreilhac, sur la parcelle cadastrée section ZO numéro 36 ;

Vu la demande présentée le 28 novembre 2018 par Madame Mauve GUILLOT en vue d’obtenir le 
transfert de droit d’exploitation d’une pisciculture à valorisation touristique dans le respect du code 
de l’environnement, pour elle-même et pour Monsieur Gregory FRIESS demeurant Chemin du 
Moulin de la Jugie – 87620 Séreilhac, co-exploitant ;

Vu l’avis du demandeur sur le projet d’arrêté modificatif, en date du 28 janvier 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne ;

A R R Ê T E
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Article 1 :  Mme Mauve GUILLOT et Monsieur Gregory FRIESS sont autorisés à exploiter en 
pisciculture au titre de l’article L.431-6 du code de l’environnement, et aux conditions 
fixées par le présent arrêté, le plan d’eau n°87002847 de superficie 1.15 hectare situé au 
lieu-dit Moulin de la Jugie dans la commune de Séreilhac, sur la parcelle cadastrée 
section ZO numéro 36, ainsi que la mare annexe du plan d’eau et les bassins d’alevinage
et de stockage à construire décrits à l’article 2 du présent arrêté.

Article 2 : Les bassins d’alevinage et de stockage, de superficie totale cumulée inférieure à 
100m², seront alimentés par le plan d’eau ou par la source de la mare, et rejetteront dans 
le plan d’eau, en circuit fermé avec filtration avant restitution au plan d’eau. 

Article 3 :  Les eaux rejetées du plan d’eau vers le milieu aquatique, à l'exception des vidanges, 
concernées par d’autres valeurs impératives, le seront dans un état de salubrité, de pureté
et de température proche de celui du cours d'eau naturel. La différence de qualité entre, 
d'une part, les eaux du cours d'eau à l'amont du point de rejet et, d'autre part, les eaux du
cours d'eau à l'aval du point de rejet, ne pourra excéder :

• 0,5 °C pour la température pendant la période du 15 juin au 15 octobre ;

• 2,5 mg/l pour les matières en suspension ;

• 0,1 mg/l pour l'ammonium.

Les mesures seront effectuées, d'une part, sur le cours d'eau récepteur à l'amont 
immédiat du point de rejet et, d'autre part, sur le cours d'eau récepteur après dilution, à 
au moins 50 mètres en aval du point de rejet.

La quantité d'oxygène dissous ne devra pas être abaissée dans le milieu récepteur en 
dessous de 7 mg/l.

Article 4 : L’article 4 de l’arrêté préfectoral du 21 juin 2000 est remplacé par ce qui suit : 

« La présente autorisation concerne l’exploitation et la production extensive de truites, 
carpes, gardons, tanches et brochets. Les espèces listées à l’article L.432-10 du code de
l’environnement sont strictement interdites, à l’exception du brochet à titre dérogatoire.

Compte tenu de la présence de brochets dans le plan d’eau et considérant que leur fuite
hors du plan d’eau serait préjudiciable au milieu aquatique à l’aval, en première 
catégorie piscicole, les grilles seront doublées aux exutoires.

La réglementation générale de la pêche n'est pas applicable au plan d'eau, à 
l'exception des dispositions relatives au peuplement (espèces, état sanitaire), aux 
pollutions, aux vidanges et aux travaux dans le lit du cours d'eau [articles L. 432-2, L. 
432-10, 
L. 436-9 et L. 432-12 du code de l’environnement]. 

La capture du poisson à l'aide de lignes est autorisée. Le poisson présent dans le plan 
d’eau a le caractère de « res propria » ce qui signifie qu’il est la propriété du 
permissionnaire.

Toute présence avérée des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres 
biologiques et des espèces non représentées dans les cours d’eau français devra être 
suivie d’un assec de l’étang afin de procéder à leur élimination définitive.

L'introduction de poissons ou d'alevins provenant d'établissements de pisciculture ou 
d'aquaculture non agréés au plan sanitaire est interdite. Conformément à l’article 
L.436-9 du code de l’environnement, en l’absence d’autorisation administrative, le 
transport à l’état vivant de spécimens appartenant à des espèces susceptibles de 
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provoquer des déséquilibres biologiques est interdit. Conformément à l’article L.432-12
du code de l’environnement, il est interdit de céder ou de vendre le poisson à l’état vif 
en vue du repeuplement d’autres plans d’eau, s’il ne provient pas d’un établissement de 
pisciculture ou d’aquaculture agréé par la Direction départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations.

En cas de suspicion de maladie du poisson, le propriétaire alertera sans délai la 
Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations, 
aux fins de prendre toutes mesures utiles. »

Article 5 : À l’article 2 de l’arrêté modificatif d u 27 novembre 2007, la mention « hors la 
période du 1er décembre au 31 mars » est remplacée par la mention « hors la période du
1er décembre au 30 septembre ».

Article 6 : La demande de renouvellement de l’autorisation devra être présentée dans les 
conditions définies à l’article R.181-49 du code de l’environnement, au plus tard deux 
ans avant la date d’expiration de l’autorisation, soit avant le 21 juin 2028.

Article 7 : Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou 
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations, notamment en raison 
de l’activité agricole ou commerciale éventuellement exercée.

Article 8 : Conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement, 
l'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant 
ses pouvoirs de police, dans les cas suivants :

1° dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette
modification est nécessaire à l'alimentation en eau potable des populations ;

2° pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité
publique ;

3° en cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux
aquatiques sont soumis à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec
leur préservation ;

4° lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés oune font plus l'objet d'un
entretien régulier.

Sur les cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, classés ou venant à être classés au
titre du I de l'article L. 214-17, l'autorisation peut être modifiée, sans indemnité de la
part de l'État exerçant ses pouvoirs de police, dès lors que le fonctionnement des
ouvrages ou des installations ne permet pas la circulation des poissons migrateurs et le
transport suffisant des sédiments.

Article 9 : Les autres dispositionset prescriptions figurant dans l’arrêté préfectoral du 21 juin
2000 modifié demeurent inchangées.

Article 10 – Recours. La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative :
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où
la décision leur a été notifiée ;
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R.181-44 ;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.
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Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. La
présente décision peur faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai 
de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux
1° et 2°.

Article 11 - Publication et exécution. En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté 
est déposée à la mairie de Séreilhac et peut y être consultée ; un extrait de cet arrêté est 
affiché à la mairie de Séreilhac pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal 
de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire. L'arrêté est 
publié sur le site internet de la préfecture de la Haute-Vienne pendant une durée 
minimale d'un mois. Un exemplaire du dossier sera mis à la disposition du public pour 
information à la Direction départementale des territoires de la Haute-Vienne. 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le maire 
de Séreilhac, le commandant du groupement de gendarmerie départementale, le chef du 
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui leur sera notifié ainsi qu’au 
permissionnaire et dont la copie sera adressée au président de la fédération de la Haute-
Vienne pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

à Limoges, le 29 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

Eric HULOT
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-13-005

arrêté relatif à la création de comité d'hygiène  de sécurité

et des conditions de travail de la Direction départementale

des territoires de la Haute-Vienne
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ RELATIF A LA CRÉATION DU COMITE D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES
CONDITIONS DE TRAVAIL DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DE LA HAUTE-VIENNE

LE PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la  loi  n°  83-634 du  13 juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires,
ensemble la loi n° 84-16 du 24 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l’État ;

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène, la sécurité et la prévention médicale
dans la fonction publique ;

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l’État ;

Vu l’avis du comité technique de la direction départementale des territoires de la Haute-Vienne du 31
janvier 2019 ;

ARRÊTE

Article 1 : Un comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) est créé auprès du
directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne. Ce comité comporte 5 sièges de
représentants titulaires du personnel et 5 sièges de représentants suppléants du personnel.

Article 2 : Le CHSCT créé en application de l’article 1er apporte son concours au comité technique de
la direction départementale  des territoires  de la Haute-Vienne pour toutes les questions
entrant le champ de sa compétence telle que prévue par le décret du 28 mai 1982 susvisé.

Article 3 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Limoges, dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 4 : Le directeur départemental des territoires de la Haute-Vienne est chargé de l’application
du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Limoges, le 13 février 2019

SIGNE

Le Secrétaire Général

2
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-18-001

Décision préfectorale concernant la prise en considération

du dossier d'intention de démolir des logements sociaux sis

aux 15 à 31 rue  des Portes Ferrées à Limoges
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-15-002

Subdélégation du directeur départemental des territoires en

matière d'administration générale dans le cadre de l'arrêté

préfectoral du 14 novembre 2018
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-02-19-002

Arrêté fixant la liste des candidats admis à l'emploi de

formateur en prévention et secours civiques

candidats admis à l'emploi de formateur en prévention et secours civiques
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ARTICLE 1  er  – La liste des candidats admis à l'emploi de formateur en prévention et secours civiques,
est la suivante :

- Sophie BEL née THIERY, née le 08 avril 1975 à Lille. 

FPSC n° 87-2019-114

- Nicolas BOEUF, né le 26 septembre 1976 à Annonay.

FPSC n° 87-2019-115

- Damien COUDERT, né le 03 mai 1993 à Paris 4ème.

FPSC n° 87-2019-116

- Marie DECOURSIER, née le 08 décembre 1986 à Limoges.

FPSC n° 87-2019-117

- Diane FORT née BELLET, née le 28 novembre 1980 à Nogent-sur-Marne.

FPSC n° 87-2019-118

- Sandra GILLOT, née le 06 février 1985 à Limoges.

FPSC n° 87-2019-119

- Bertrand HIBLE, né le 09 avril 1967 à Lille.

FPSC n°87-2019-120

- Bernard JEGAT, né le 04 mars 1971 à Bellerive-sur-Allier.

FPSC n°87-2019-121

- Céline LATOUR, née le 23 février 1981 à Limoges.

FPSC n°87-2019-122

- Thomas MARTINEZ, né le 10 janvier 1977 à Bruges.

FPSC n°87-2019-123

- Andy SCAFONE, né le 23 août 1990 à Limoges.

FPSC n°87-2019-124

- Cécile THARAUD née BINET, née le 11 février 1965 à Limoges.

FPSC n°87-2019-125

- Stéphane TORTIA, né le 05 février 1991 à Périgueux.

FPSC n°87-2019-126

- Pauline TUAILLON née CIBLAT, née le 31 août 1981 à Limoges.

FPSC n°87-2019-127

ARTICLE 2 - Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet et le Chef du Service Interministériel de
Défense et de Protection Civiles sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Date de signature du document : le 19 février 2019
Signataire : Georges SALAÜN, directeur de cabinet, préfecture de la Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-01-23-005

Arrêté fixant la liste des journées nationales d'appel à le

générosité publique pour l'année 2019.

Arrêté fixant la liste des journées nationales d'appel à le générosité publique pour l'année 2019.
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Article 1  
er
   :  M. Christian BOUYER, directeur de site -NISSAN- est  autorisé à employer du personnel

salarié, les dimanches 17 mars, 16 juin et 13 octobre 2019, dans son garage situé à LIMOGES, 111, rue de

Feytiat.

Article 2 : Chaque heure travaillée ce dimanche ouvrira droit à une majoration de 100 % du salaire horaire

brut et le personnel salarié employé ce dimanche prendra obligatoirement une journée de repos compensateur

dans la semaine qui suit.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de l’Unité départementale de la DIRECCTE

Nouvelle Aquitaine sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, dont copie sera

adressée, au maire de Limoges et au directeur départemental de la sécurité publique.

Date de signature du document : le 08 février 2019

Signature : Jérôme DECOURS, Secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2019-02-08-001 - Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié le dimanche. 59



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-02-08-002

Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié

le dimanche.
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Article  1  
er
  

 :  Mme Béatrice  THEIL,  concessionnaire  RENAULT,  est  autorisée à  employer  du personnel

salarié, les dimanches, 17 mars, 16 juin et 13 octobre 2019, dans son garage situé à LIMOGES, 79, avenue

Louis Armand.

Article 2 : Chaque heure travaillée ce dimanche ouvrira droit à une majoration de 100 % du salaire horaire

brut et le personnel salarié employé ce dimanche prendra obligatoirement une journée de repos compensateur

dans la semaine qui suit.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de l’Unité départementale de la DIRECCTE

Nouvelle Aquitaine sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé, dont copie sera

adressée, au maire de Limoges et au directeur départemental de la sécurité publique.

Date de signature du document : le 08 février 2019

Signature : Jérôme DECOURS, Secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne.
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